PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant certaines directives dans les domaines de l'environnement, de l'agriculture, de la politique sociale et de la santé publique en raison du changement de statut de Mayotte à l'égard de l'Union

1.
Rapporteur: Matthias GROOTE (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0399/2013 / P7_TA(2013)0589

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2013

4.
Objet: mesures transitoires dans les domaines de l'environnement, de l'agriculture, de la politique sociale et de la santé publique en raison du changement de statut de Mayotte à l'égard de l'Union

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0192(COD)

6.
Base juridique: articles 43, paragraphe 2, 114, 153, paragraphe 2, 168 et 192, paragraphe 1, TFUE (le Conseil a remplacé ces bases juridiques par l’article 349 TFUE)

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission:
Les amendements 1 à 4 visent à insérer certaines précisions dans les considérants 1, 4, 6 et 7 de la proposition. La Commission peut accepter ces amendements.

Les amendements 5 à 10 concernent la directive 91/271/CEE relative au traitement des eaux urbaines résiduaires.

Les amendements 6, 7, 9 et 10 sont acceptables.

Les amendements 5 et 8 ne peuvent pas être acceptés car ils rendraient la directive 91/271/EEC incohérente sur le plan interne: même si les modifications étaient adoptées, les obligations de Mayotte resteraient identiques. L’ambiguïté et l'insécurité juridique qui en découlent entravent la réalisation des autres objectifs de la proposition, alors que certains étaient essentiels pour le développement de Mayotte (par exemple la qualité des eaux de baignade ou le bon état écologique de toutes les eaux en 2021).

L’amendement 11 concerne la directive 1999/74/CE du Conseil du 19 juillet 1999 établissant les normes minimales relatives à la protection des poules pondeuses et, en particulier, la période durant laquelle les poules pondeuses peuvent continuer à être élevées dans des cages, comme indiqué dans le chapitre où la disposition en cause est insérée. La prolongation jusqu’au 31 décembre 2017 est acceptable.

L’amendement 12 porte sur l’entrée en vigueur et sur l’application de la directive. La Commission peut accepter cet amendement (entrée en vigueur le jour suivant sa publication, application à compter du 1er janvier 2014).

On observera cependant que le Conseil a déjà adopté cette directive en tant que directive du Conseil sur la base de l’article 349 TFUE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: à ce stade, la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition étant donné que l’acte a déjà été adopté par le Conseil et que la procédure législative est terminée.
À tous les stades de la procédure législative au Conseil, la Commission a inséré une déclaration dans les procès-verbaux des réunions. Cette déclaration est la suivante: «La Commission persiste à estimer que les bases juridiques visées dans ses propositions sont correctes et considère que l’article 349 TFUE ne constitue pas la bonne base juridique pour les amendements précités. Aussi la Commission se réserve-t-elle le droit de recourir à toutes les voies de droit à sa disposition».
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: en modifiant les bases juridiques (en passant des bases sectorielles au seul article 349 TFUE), le Conseil a modifié la procédure d’approbation (passant d’une procédure législative ordinaire à une procédure législative spéciale impliquant la consultation du PE). Le Conseil a adopté la directive 2013/64/EU sur cette base le 17 décembre 2013.
